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Ayant appris avec inquiétude que l’estimation du 

solde de fi nancement pour l’année 2009 par l’Insti-

tut des Comptes nationaux faisait état d’un montant 

de -882,2 millions d’euros, soit un défi cit plus de trois 

fois supérieur à celui annoncé encore récemment par le 

Ministre qui faisait état d’un solde de fi nancement après 

exécution du budget de -273 millions d’euros;

Constatant que le chiffre avancé par le Ministre se 

basait sur la préfi guration des résultats de l’exécution du 

budget 2009 publiée par la Cour des comptes en juin 

dernier mais que le même Ministre a omis de rappeler 

que cette dernière, faute de transmission complète des 

données par l’administration, insistait sur le caractère 

provisoire du document et indiquait clairement à la 

page 20 du rapport précité, concernant le solde de fi nan-

cement, que « (…) Faute de disposer de l’ensemble des 
données nécessaires, la Cour est dans l’impossibilité 
d’en calculer le montant ».

Considérant que ce défi cit de -882,2 millions dépasse 

de plus de 475 millions d’euros le solde de fi nancement 

maximal fi xé lors de l’accord du Comité de Concertation 

du 15 décembre 2009 qui avait établi à -406,86 millions 

d’euros le défi cit autorisé en 2009 pour la Région wal-

lonne dans le cadre du Programme de stabilité;

Considérant que la hauteur du défi cit 2009 avancé par 

l’ICN ne peut qu’interpeller tout observateur attentif des 

fi nances publiques wallonnes;

Constatant que les résultats de la Communauté fran-

çaise, très légèrement supérieurs à l’objectif fi xé le 

15 décem bre 2009, ne permettent pas de compenser 

cette différence;

Constatant par ailleurs que le défi cit du solde de 

fi nancement avancé par l’ICN dépasse le défi cit du solde 

budgétaire brut et laisse donc présager une série de cor-

rections très importantes;

Rappelant que plusieurs membres de la Commission 

du Budget du Parlement wallon, constatant notamment 

l’utilisation croissante des « octrois de crédits et prises 

de participation (code 8) » afi n d’améliorer le solde de 

fi nancement, n’ont eu de cesse de réclamer – en vain 

– du Ministre des éclaircissements sur les corrections 

comptables appliquées au solde budgétaire permettant 

d’aboutir au solde de fi nancement établi selon la métho-

dologie européenne du SEC 95, cadre conceptuel euro-

péen de référence pour le calcul du défi cit public et de 

la dette publique;

Considérant l’importance du solde de fi nancement en 

terme « SEC 95 » pour l’analyse du respect des enga-

gements budgétaires de la Région dans le cadre de la 

Procédure de défi cit excessif et considérant les risques 

de sanctions de la part des autorités européennes en cas 

de non-respect des engagements;

Considérant que le Ministre a été incapable, lors du 

débat budgétaire du 6 octobre dernier en séance plénière 

du Parlement wallon, de fournir le détail des corrections 

appliquées par l’ICN au budget 2009 et rappelant l’en-

gagement pris par ce dernier, lors des discussions dans 

l’enceinte du Parlement, de fournir la notifi cation de 

l’ICN dès réception de celle-ci et d’accepter tout débat 

contradictoire avec les spécialistes que la Commission 

du Budget estimera utile d’entendre sur le sujet;

Constatant que le Gouvernement ne semble pas avoir 

utilisé la possibilité, pourtant offerte par l’ICN, de sol-

liciter auprès de ce dernier des avis concernant l’inci-

dence des mesures prises par les autorités publiques sur 

le solde de fi nancement et l’endettement et regrettant ce 

choix;

Considérant l’incertitude qui résulte de ce qui pré-

cède en ce qui concerne les marges des prochains bud-

gets étant donné que les corrections comptables sont très 

largement utilisées pour corriger le solde budgétaire brut 

et respecter les objectifs budgétaires;

Constatant à cet égard qu’il ressort de l’analyse de 

données budgétaires disponibles que le Gouvernement 

devra ordonnancer pas moins de 400 millions d’euros au 

cours des quatre prochains exercices budgétaires pour 

respecter ses engagements dans le cadre du Plan Mars-

hall et du Plan Marshall 2.Vert;

Rappelant que plusieurs engagements pris envers dif-

férents acteurs tels que, par exemple, les intercommuna-

les de gestion des déchets, nécessiteront de dégager des 

moyens importants au cours des prochaines années;

Constatant par ailleurs l’importance des retards de 

paiement dont la presse s’est fait l’écho récemment que 

ce soit pour le versement des subventions à diverses 

associations (les obligeant à couvrir leur défi cit de tré-

sorerie auprès des banques et à assumer le coût supplé-

mentaire de cet appel au marché bancaire), pour le verse-

ment des fi nancements régionaux en faveur des Centres 

de Recherche (alors que la Recherche et Développement 

est d’une importance stratégique pour le redressement 

économique), pour le paiement de factures aux diffé-

rents fournisseurs de la Région ou pour la liquidation de 

diverses aides et subventions;

Constatant que le Ministre-Président du Gouver-

nement wallon lui-même s’est déclaré inquiet de la 

situation et a annoncé son intention de lancer un « Plan 

Industrie » destiné à réduire, notamment, les délais de 

paiement;
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Considérant que dans son rapport sur la préfi gura-

tion de l’exécution du budget 2009, la Cour des comptes 

avait fait état de reports de paiements pour un montant 

proche du milliard d’euros à la fi n 2009, et déplorant 

l’absence d’information détaillée sur la situation de la 

dette en général et de la Trésorerie régionale en particu-

lier depuis cette date;

Considérant que les nombreux débats budgétaires 

menés depuis la précédente législature ont fait appa-

raître l’existence d’une débudgétisation importante et 

croissante, via la technique dite du « fi nancement alter-

natif »;

Considérant que la Cour des comptes elle-même 

a pointé la technique des « fi nancements alternatifs » 

comme posant à tout le moins question en termes de 

bonne gouvernance budgétaire;

Considérant l’importance des moyens fi nanciers 

logés dans de nombreux organismes parapublics et le 

caractère lacunaire des informations transmises en la 

matière;

Attendu que l’encours des moyens concernés par 

cette débudgétisation dépasseraient, selon des informa-

tions fournies par le précédent Ministre du Budget et 

les annonces de l’actuel Gouvernement, le volume de la 

dette offi cielle de la Région;

Constatant que les charges liées à ces fi nancements 

sont d’ores et déjà supérieures à celles de la dette clas-

sique et que seul les retards dans la mise en œuvre des 

investissements liés à ces derniers permettent d’en assu-

mer l’impact budgétaire;

Constatant une nouvelle fois l’absence complète 

de données précises sur les fi nancements alternatifs et 

autres dépenses pluriannuelles dans les documents bud-

gétaires et estimant indispensable à la transparence bud-

gétaire de disposer d’un rapport complet sur les fi nan-

cements alternatifs, intégrant des éléments tels que : 

cartographie, encours total, échéance fi nale, projections 

de charges pour les prochaines années, annuités à verser 

en « régime de croisière », etc.;

Regrettant de manière générale la qualité décroissante 

des documents budgétaires remis aux parlementaires, la 

pauvreté des programmes justifi catifs sensés éclairer les 

budgets des différents ministres et l’absence de projec-

tions pluriannuelles détaillées;

Rappelant que la Cour des comptes, dans son 

21ème Cahier d’Observation, indiquait qu’elle ne recevait 

plus, depuis 2004, les comptes wallons et qu’une telle 

carence l’empêchait de mener sa mission de contrôle de 

manière adéquate;

Rappelant qu’à cette occasion, la Cour avait relevé 

que « la Région wallonne et la Communauté française 
sont les dernières entités du pays contrôlées par la Cour 
des comptes à accuser du retard à ce niveau »;

Constatant en outre l’absence d’évolution majeure 

dans la mise en œuvre d’une réforme de la comptabilité 

publique régionale afi n d’y intégrer des principes tels 

que la comptabilité en partie double et des éléments de 

type « bilantaire »;

Considérant qu’il ressort de l’ensemble des éléments 

développés ci-avant qu’un fl ou certain entoure les fi nan-

ces publiques régionales et les perspectives de celles-ci 

pour l’avenir et, ce, alors que les prochains budgets 

devront s’inscrire dans un contexte de rigueur budgé-

taire sans précédent depuis la création de la Région wal-

lonne;

Considérant que la transparence en matière budgé-

taire est un des piliers de la bonne gouvernance;

Considérant enfi n qu’il en résulte une impossibilité 

pour les parlementaires wallons de disposer d’une vision 

claire de l’état des fi nances publiques wallonnes et, dès 

lors, qu’il leur est diffi cile de participer activement, par 

le biais d’amendement notamment, à la politique budgé-

taire régionale;

Le Parlement wallon,

Exige la transmission sans délai par le Gouvernement 

wallon de la notifi cation de l’Institut des comptes natio-

naux relative à l’évaluation du défi cit 2009;

Réclame la participation active du Gouvernement 

wallon à l’organisation, dans les délais les plus brefs, 

d’une ou plusieurs séances publiques de la Commission 

du Budget afi n de faire toute la lumière sur le défi cit 

2009 et sur la problématique de l’application au budget 

de la Région wallonne des principes comptables du SEC 

95;

Réclame que ces travaux soient accompagnés de 

l’audition d’experts en matière de fi nances publiques, 

dont, notamment, sans que la liste soit exhaustive :

– Un ou plusieurs représentants de la Cour des comp-

tes;

– Un ou plusieurs représentants de l’Institut des comp-

tes nationaux;

– Un ou plusieurs représentants d’Eurostat;

– Les membres de l’équipe de direction de Walcomfi n, 

de la Cellule d’Information fi nancière, du Conseil 

régional du Trésor et du Conseil commun du Trésor;

– Un ou plusieurs représentants du Conseil supérieur 

des Finances;

– Le Professeur Robert Deschamps, s’il y consent, ainsi 

que d’autres représentants des Universités et Hautes 

Écoles francophones;

–  …;

Exige la transmission par le Gouvernement wallon 

d’un rapport complet sur la problématique des fi nance-

ments alternatifs et autres dépenses pluriannuelles;

Exige la transmission par le Gouvernement wallon 

d’un rapport circonstancié sur la problématique des 

retards de paiement et d’un état des lieux des retards 

dans le versement de subventions, aides ou primes dues 

par la Région wallonne;

Réclame la réalisation, dans les plus brefs délais, 

d’un audit général sur la situation budgétaire de la 
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Région wallonne et ses perspectives à court, moyen et 

long terme;

Réclame que cet audit étende son analyse à l’ensem-

ble des organismes pararégionaux quels que soient leur 

statut (OIP de type A ou B, SA de droit public, etc.);

Appelle le Gouvernement wallon à s’engager à don-

ner au Parlement wallon un accès complet et permanent 

aux données budgétaires dont il dispose.

W. Borsus

P.-Y. Jeholet

A. Barzin

V. Cornet

S. Kubla
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